Les Nouvelles Normes Comptables relatives aux actifs, aux amortissements et aux dépréciations dans le programme du B.T.S. Hôtellerie Restauration

L’importance des évolutions de la réglementation comptable n’aura échappé à personne. Il ne s’agit pas cette fois d’une mise à niveau du plan comptable pour l’amener à un nouvel état stable pour plusieurs années mais bien d’une évolution continue de la doctrine qui suppose de notre part une veille documentaire permanente.

De nombreuses ressources sont disponibles sur les sites académiques et en particulier sur celui du CRCF : http://www.ac-grenoble.fr/crt/ecogest/crcf/
Deux documents publiés fin 2005 permettent de mieux appréhender les  conséquences de l’application des Nouvelles Normes aux PME, ce qui concerne particulièrement le secteur de l’hôtellerie restauration :

· Le Règlement 2005-09 du 30 novembre 2005 dans son article 1 indique que les PME pourront  « dans les comptes individuels, retenir la durée d'usage pour déterminer le plan d'amortissement des immobilisations non décomposables ». Ce même règlement consacre par ailleurs la disparition du terme « provisions » pour tout les actifs au profit de « dépréciation ».

· Le Bulletin Officiel des Impôts du 30 décembre 2005 indique la position de l’administration fiscale sur l’application des Nouvelles Normes.

Nous disposons maintenant, me semble-t-il, d’une visibilité suffisante sur les conséquences des évolutions comptables pour actualiser les cours correspondants du B.T.S Hôtellerie Restauration. Seul le référentiel de première année est concerné (comptabilité financière). Je propose dans les pages qui suivent une mise à jour du manuel « Techniques et Moyens de Gestion » du B.T.S. Hôtellerie Restauration 1ère année (Editions BPI) sur les thèmes de l’acquisition des immobilisations, des amortissements et des dépréciations :

( Le vocabulaire a été entièrement actualisé en particulier pour les amortissements. La définition économique de l’amortissement doit être utilisée systématiquement : « consommations des avantages économiques attendus de l’actif ». Le terme « provisions » doit disparaître du vocabulaire pour tous les éléments d’actif au profit de « dépréciation ».

( L’acquisition des immobilisations : La comptabilisation par composants est présentée compte tenu de son importance dans le cadre des investissements hôteliers.

( L’amortissement des immobilisations :

· Calcul des consommations d’avantages acquis en unités de temps et en unités d’œuvre.

· Notion d’usage attendu limité dans le temps.

· Prise en compte de la valeur résiduelle tout en précisant qu’elle sera le plus souvent nulle.

· Rappel des durées d’usage applicables dans les PME (cf. Règlement CRC 2005-09 évoqué ci-dessus).

· Notion d’amortissement dégressif fiscal : Il m’a semblé indispensable d’évoquer l’amortissement dégressif fiscal compte tenu de son importance dans le secteur hôtelier. Le mode de calcul n’est pas traité mais les conséquences fiscales sont appréhendées dans une application.

( La dépréciation des actifs

· Notion d’indices de dépréciation
· Notion de modification prospective de la base amortissable sans calcul à effectuer.

( Provisions : Elles sont simplement évoquées sans calcul ni comptabilisation.

Le choix des notions à aborder et des aspects quantitatifs à traiter s’est fait sur la base des critères suivants :

· Privilégier la compréhension des mécanismes économiques et financiers plutôt que la technique comptable.

· Sélectionner les thèmes pertinents par rapport à la taille des entreprises du secteur et à la nature des investissements qui y sont réalisés.

Le débat est ouvert !

Jean-Claude Oulé

1 – L’acquisition des immobilisations
A la clôture de l’exercice, l’expert-comptable ou les services comptables du siège vérifient que les opérations portant sur des immobilisations ont été correctement enregistrées en comptabilité.

( Définition des immobilisations

Pour être constaté, un actif doit être identifié et avoir une valeur économique positive traduite par les avantages économiques futurs attendus pour l’entreprise. Contrairement à une charge dont la consommation est immédiate, l’actif contribue aux flux nets de trésorerie futurs en participant à la production de biens et services pendant plusieurs années.

Les éléments d’actif non significatifs peuvent ne pas être inscrits au bilan ; dans ce cas, ils sont comptabilisés en charges de l’exercice. 

( Les immobilisations incorporelles

· Frais d’établissement : Les frais de constitution, de transformation, de premier établissement peuvent être inscrits à l’actif comme frais  d’établissement. Leur inscription en compte de résultat constitue néanmoins la méthode préférentielle. Les frais d’établissement sont amortis selon un plan et dans un délai maximum de 5 ans.
· Concessions, brevets, licences, marques, procédés, logiciels, droits et valeurs similaires : Ce poste regroupe plusieurs comptes souvent utilisés dans le secteur hôtelier pour enregistrer par exemple le coût d’acquisition des logiciels, le droit d’entrée dans la chaîne pour un franchisé, le coût d’acquisition de la licence de débit de boissons.

· Droit au bail : Le droit au bail est le montant versé au locataire précédent en considération du transfert à l’acheteur des droits résultant tant des conventions que de la législation sur la propriété commerciale.

· Fonds commercial : Le fonds commercial représente la valeur estimée lors de l’acquisition d’un fonds de commerce des éléments incorporels tels que la clientèle et l’achalandage.

( Les immobilisations corporelles : Les immobilisations corporelles représentent l’ensemble des moyens techniques et matériels dont l’entreprise est propriétaire, ce qui exclut les biens financés par  crédit-bail. Le plan comptable professionnel de l’industrie hôtelière a prévu une liste de comptes très détaillée à laquelle il convient de se référer.

( Les immobilisations financières : Dans les petites entreprises ou sociétés, ce poste comprendra essentiellement les dépôts et cautionnements versés et éventuellement les prêts aux salariés. En revanche, dans les groupes, ce poste représente souvent une part importante de l’actif immobilisé car la valeur des titres des filiales ou participations détenues y est inscrite.

[image: image3.wmf]CHARGES

PRODUITS

Résultat


Extrait du bilan d’un hôtel restaurant de 32 chambres (Brut)

Fonds commercial
277 000

Installations tech., mat. et outillage industriels
30 615

Autres immobilisations corporelles
59 759

( 1- Rappeler la différence entre le fonds commercial (comptable) et le fonds de commerce (juridique). 

2 – A quel moment la valeur du fonds commercial est-elle inscrite au bilan ?

3 – L’hôtel est-il propriétaire des murs ?

( Coût d’acquisition des immobilisations

A leur date d'entrée dans le patrimoine, les actifs acquis à titre onéreux sont comptabilisés à leur coût d'acquisition.

Le coût d’acquisition d’une immobilisation corporelle est constitué :

· de son prix d’achat, y compris les droits de douane et taxes non récupérables, après déduction des remises, rabais commerciaux et escomptes de règlement ;

· de tous les coûts directement attribuables engagés pour mettre l’actif en place et en état de fonctionner selon l’utilisation prévue par la direction. Dans les comptes individuels, les droits de mutation, honoraires ou commissions et frais d’actes, liés à l’acquisition, peuvent sur option, être rattachés au coût d’acquisition de l’immobilisation ou comptabilisés en charges.

TOUTINFO
Le 28 juin n

Matériel informatique

Remise 10%

Frais de mise en route

Total HT

TVA 19,60%
9 900,00 €

990,00 €

200,00 €

9 110,00 €

1 785,56 €

Total TTC
10 895,56 €
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ACTIF IMMOBILISE

  Immobilisations incorporelles

  Immobilisations corporelles

10 000

10 000

  Immobilisations financières


1 – Pourquoi ce bien doit-il être comptabilisé en tant qu’actif immobilisé ?

2 – Quel est son coût d’acquisition ?

3 – Comptabilisez cette facture.

( Comptabilisation des composants

Lorsque des éléments constitutifs d’un actif sont exploités de façon indissociable, un plan d’amortissement (cf. § 2) unique est retenu pour l’ensemble de ces éléments.

Cependant, si dès l’origine, un ou plusieurs de ces éléments ont chacun des utilisations différentes, chaque élément est comptabilisé séparément et un plan d’amortissement propre à chacun de ces éléments est retenu.

Les éléments principaux d’immobilisations corporelles devant faire l’objet de remplacement à intervalles réguliers, ayant des utilisations différentes ou procurant des avantages économiques à l’entreprise selon un rythme différent et nécessitant l’utilisation de taux ou de modes d’amortissement propres, doivent être comptabilisés séparément dès l’origine et lors des remplacements.

Exemple


[image: image1]
2 – L’amortissement des immobilisations

21 – Le principe de l’amortissement

Tout achat effectué par une entreprise est soit une charge, soit une immobilisation.
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Am., Déprec.

Net

Achats de matières

20 000

ACTIF IMMOBILISE

Variation de stocks

1 000

  Immobilisations incorporelles

Autres charges externes

10 000

  Immobilisations corporelles

10 000

2000

8 000

Impôts et taxes

2 000

  Immobilisations financières

Charges de personnel

30 000

Dotations aux amortissements

2 000



( 1- Indiquer les valeurs qui figureront dans le bilan et le compte de résultat à la fin du deuxième exercice si aucun nouvel investissement n’a lieu et si la consommation des avantages économiques correspond aux prévisions (consommation linéaire sur 5 ans).

2 – A la fin du premier exercice qui suit l’acquisition, le résultat net comptable est de 20 000 €. Quel serait son montant en l’absence de « dotations aux amortissements » ? En déduire le rôle des amortissements du point de vue financier.

22 – Les modalités d’évaluation des amortissements des immobilisations incorporelles et corporelles

( Article 322-1 du Plan Comptable Général (Extraits)

· L’utilisation d’un actif se mesure par la consommation des avantages économiques attendus. Elle peut être déterminable en termes d’unités de temps ou d’autres unités d’œuvre lorsque ces dernières reflètent plus correctement le rythme de consommation des avantages économiques attendus de l’actif.

Exemple

( Détermination de la consommation des avantages économiques en termes d’unités de temps : un bien dont la durée d’utilisation est de 5 ans (unité de temps) sera amorti de 20% par an.

( Détermination de la consommation des avantages économiques en termes d’unités d’œuvre : Un bien peut être amorti par exemple en fonction du nombre d’heures de fonctionnement prévu au cours de chaque année d’utilisation. Supposons qu’un hôtel ait installé un nouvel ascenseur pour un coût de 120 000 €. La durée probable d’utilisation est de 15 ans et 20 000 heures de fonctionnement sont prévues par les spécifications techniques fournies par le constructeur. A la fin de la première année d’utilisation, 1 550 heures de fonctionnement sont constatées. Dans ce cas, l’utilisation d’unités d’œuvre (heures de fonctionnement) donne une indication plus précise de la consommation des avantages économiques attendus de l’actif qui est égale à :

120 000 € x 1 550 / 20 000 = 9 300 €

· L’utilisation d’un actif est déterminable lorsque l'usage attendu de l'actif par l'entité est limité dans le temps. Cet usage est limité dès lors que l’un des critères suivants, soit à l’origine, soit en cours d’utilisation, est applicable : physique, technique, juridique. Ces critères ne sont pas exhaustifs.

Exemples 

( Limitation physique : l’actif subit une usure physique par l’usage qu’en fait l’entreprise ou par

l’écoulement du temps ;

( Limitation technique : l’actif subit une obsolescence liée aux évolutions techniques, son utilisation

devenant alors inférieure à celle résultant de la seule usure physique ; à titre d’exemple, cette limitation peut apparaître en cas d’obligation de mise en conformité à de nouvelles normes ;

( Limitation juridique : la période de protection juridique, légale, réglementaire ou contractuelle, de l’actif est limitée dans le temps.

Il résulte de ces définitions que lorsque l’utilisation d’un actif n’est pas déterminable, en raison de

l’absence d’une durée prévisible, finie et mesurable pour les avantages économiques qu’il procure, cet actif ne peut faire l’objet d’un amortissement. D’une manière générale, il en va ainsi des terrains, ainsi que de certains éléments incorporels (fonds de commerce).

· Le montant amortissable d’un actif est sa valeur brute sous déduction de sa valeur résiduelle.

Remarque : Dans de nombreux cas, la valeur résiduelle sera nulle.

· L’amortissement d’un actif est la répartition systématique de son montant amortissable en fonction de son utilisation.

· Le plan d’amortissement est la traduction de la répartition de la valeur amortissable d’un actif selon le rythme de consommation des avantages économiques attendus en fonction de son utilisation probable .

· Le mode d’amortissement est la traduction du rythme de consommation des avantages économiques attendus de l’actif par l’entité.

( Article 322-4 du Plan Comptable Général (Extraits)

· A la clôture de l’exercice, une dotation aux amortissements est comptabilisée conformément au plan d'amortissement pour chaque actif amortissable même en cas d’absence ou d’insuffisance de bénéfice.

· L’amortissement d’un actif commence à la date de début de consommation des avantages économiques qui lui sont attachés. Cette date correspond généralement à la mise en service de l’actif.

· Le mode d’amortissement doit permettre de traduire au mieux le rythme de consommation des avantages économiques attendus de l’actif par l’entité. Il est appliqué de manière constante pour tous les actifs de même nature ayant des conditions d’utilisation identiques.

· Le mode linéaire est appliqué à défaut de mode mieux adapté.

· Le plan d’amortissement est défini à la date d’entrée du bien à l’actif. Toutefois, toute modification significative de l’utilisation prévue, par exemple durée ou rythme de consommation des avantages économiques attendus de l’actif, entraîne la révision prospective de son plan d’amortissement. De même, en cas de dotation ou de reprise de dépréciations résultant de la comparaison entre la valeur actuelle d’un actif immobilisé et sa valeur nette comptable, il convient de modifier de manière prospective la base amortissable.

Exemple 

· Un hôtel utilise une navette pour transférer les clients de l’aéroport à l’hôtel. Ce véhicule est renouvelé tous les trois ans. Un nouveau véhicule est acquis et mis en service le 1er mai n :

· Prix d’acquisition HT : 14 000 €

· Frais de mise en circulation : 1 000 €

· Valeur résiduelle estimée à la fin de la période d’utilisation : 6 000 €

· Durée d’utilisation : 3 ans

Plan d’amortissement

Nature du bien :
 Véhicule de transport


Date d'acquisition :
1er mai n
Durée d'utilisation :
3 ans

Date de mise en service :
1er mai n
Mode :
Linéaire

Valeur d'origine (€) : 
 15 000
Taux :
33,33%

Valeur résiduelle :
6 000


Base amortissable :
9 000


Années
Base de calcul
Dotation
Amortissements
Valeur

 
 
 
cumulés
comptable nette

 n
9 000
2 000
2 000
7 000

 n+1
9 000
3 000
5 000
4 000

n+2 
9 000
3 000
8 000
1 000

n+3 
9 000
1 000
9 000
0

( Utilisation de la durée d'usage dans les PME (CRC 2005-09 du 3 novembre 2005) : Le PCG autorise l’utilisation des durées d’usage pour le calcul des amortissements  des immobilisations non décomposables (cf. § 1 pour la notion de composants). 
Les durées d’usage généralement observées sont les suivantes :

Nature de l'immobilisation
Durée
Taux

Logiciels

Matériel de cuisine

Matériel informatique

Mobilier

Aménagements

Constructions
12 mois

5-10 ans

3-5 ans

5-10 ans

10 ans

20-30 ans
100%

20%-10%

33,33%-50%

20%-10%

10%

5%-3,33%

En hôtellerie, des solutions particulières sont intervenues après accord entre la profession et l’administration fiscale :

Nature de l'immobilisation
Durée
Taux

CARSPECIAUX 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Verrerie, vaisselle, ustensiles de cuisine (1)

CARSPECIAUX 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Lingerie (1)

CARSPECIAUX 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Argenterie (1)

CARSPECIAUX 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Aménagements décoratifs

CARSPECIAUX 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Tapis, rideaux, tentures, meubles de salle à manger, de salon, de café, fourneaux de cuisine, machines frigorifiques, de ventilation, chaudières de chauffage central

CARSPECIAUX 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Comptoirs de dégustation, meubles de chambres à coucher, literies, canalisations de chauffage, d'électricité et d'eau courante, ascenseurs, monte-charge, escaliers mécaniques

CARSPECIAUX 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Matériels roulants, cavalerie
2

3

5

5

10

10

4
50%

33,33%

20%

20%

10%

10%

25%

(1) ou bien 10% sur le stock initial et 100% sur le prix des objets de remplacement


( En prévision de sa prochaine ouverture le 1er juin n, un restaurant a acquis le 12 avril n un stock de linge (nappes, serviettes…), pour un coût de 4 800 €HT. Il a été décidé d’amortir cet actif sur 3 ans. Sa valeur résiduelle sera nulle.

1 – Sur quoi s’est fondé  le restaurateur pour décider d’amortir cet actif sur 3 ans ?

2 – Quel sera le traitement comptable à appliquer à l’acquisition d’objets de remplacement.

3 – Présenter le plan d’amortissement de cet actif.

( La comptabilisation des amortissements
Un matériel est acquis le 1er Janvier n pour un coût de 6 000 €. La consommation des avantages économiques est considéré comme linéaire pendant 5 ans, soit une consommation annuelle de 1 200 €.

Enregistrement de la dotation aux amortissements (grand-livre)


681- Dotations aux amortissements

2815 - Amortissement des installations techniques




1 200



1 200



Le plan comptable identifie les comptes d’amortissement par un 8 et deuxième position : 215 – Installations techniques ( 2815 – Amortissements des installations techniques

( L’amortissement dégressif : un amortissement fiscal

L’administration fiscale autorise la pratique de l’amortissement dégressif pour encourager l’investissement dans certaines catégories de biens. En effet, l’amortissement dégressif accélère le rythme d’amortissement au cours des premières années d’utilisation du bien.

Matériel de cuisine acquis et mis en service le 1er janvier n

Consommation des avantages économiques :

Linéaire sur 5 ans. Coût d’acquisition : 10 000 €

Années
Amortissement

comptable
Amortissement

fiscal : dégressif

n
2 000
2 917

n+1
2 000
2 479

n+2
2 000
1 611

n+3
2 000
806

n+4
2 000
806

Total
10 000
10 000

Il en résulte des économies d’impôt plus rapides en raison de la baisse de résultat fiscal due à l’amortissement dégressif.

Le supplément d’amortissement par rapport à l’amortissement comptable est comptabilisé au passif du bilan (« Amortissements dérogatoires »).

Les biens concernés doivent être acquis neufs et leur durée normale d'utilisation doit être supérieure à 2 ans.

D’autre part, seuls les biens  expressément énumérés par le Code Général des Impôts sont amortissables selon le système dégressif :

· les matériels et outillages utilisés pour des opérations industrielles de fabrication, de transformation ou de transport;

· les matériels de manutention;

· les installations destinées à l’épuration des eaux et à l’assainissement de l’atmosphère;

· les installations productrices de vapeur, de chaleur ou énergie;

· les installations de magasinage ou de stockage à l’exclusion des locaux eux-mêmes servant à l’exercice de la profession

· les installations de sécurité et les installations à caractère médico-social

· les matériels et les outillages affectés à des opérations de recherche scientifique ou technique;

· les machines de bureau : ordinateurs, modems, installations téléphoniques;

· les immeubles et matériels des entreprises hôtelières :

Tous les investissements hôteliers sont amortissables suivant le système dégressif. Cela concerne aussi bien les immeubles que le matériel hôtelier ou le matériel de bar et de restauration.

Ce régime ne s’applique qu’aux entreprises fournissant le logement seul ou à la fois le logement et la nourriture. Cela exclut les restaurants et les cafés.

Cela ne concerne que les biens acquis après le 1er Janvier 1960. Pour les entreprises hôtelières existant au 1er Janvier 1960, le régime est le suivant :

· Tous les biens meubles acquis après cette date à l’état neuf et amortissables sur plus de 3 ans bénéficient du régime

· Les travaux immobiliers ne bénéficient du régime que s’ils ne s’incorporent pas à un immeuble  existant avant le 1er Janvier 1960. Le critère de l’incorporation s’analyse par le fait qu’un retrait éventuel des travaux considérés provoquerait une grave détérioration à l’immeuble lui-même. C’est ainsi que les travaux de maçonnerie et gros-oeuvre de consolidation, adjonction et modification sont généralement considérés comme s’incorporant à l’immeuble alors que ce n’est pas le cas pour les ascenseurs, équipements sanitaires, climatisation, chauffage, etc...

· Par une lettre du Ministère du Budget du 27 Février 1980, il est précisé que s’il s’agit d’une véritable rénovation ou si l’immeuble est entièrement amorti, les investissements nouveaux peuvent bénéficier de l’amortissement dégressif même si l’immeuble a été construit avant 1960. Lorsque l’entreprise hôtelière est locataire, elle ne peut amortir suivant le système dégressif que dans la mesure où le bail ne prévoit pas une remise gratuite au bailleur des travaux en fin de bail.


( En considérant un taux d’impôt sur les bénéfices de 33,1/3% et en prenant l’exemple du matériel de cuisine présenté dans le tableau ci-dessus :

1 – Calculez « l’économie d’impôt » globale réalisée sur 5 ans du fait de la prise en compte de la consommation des avantages économiques procurés par ce matériel (amortissements) dans le calcul du résultat de l’entreprise. 

2 – Calculez la répartition sur 5 ans des « économies d’impôt » :

· En l’absence d’amortissement dégressif fiscal

· En tenant compte de l’amortissement dégressif fiscal.

3 – La dépréciation des actifs et les provisions

3.1. La dépréciation des actifs immobilisés

L’expert comptable ou la direction financière  doivent apprécier à chaque clôture des comptes et à chaque situation intermédiaire, s’il existe un indice quelconque montrant qu’un actif a pu perdre notablement de sa valeur.

Lorsqu’il existe un indice de perte de valeur, un test de dépréciation est effectué : la valeur nette comptable de l’actif immobilisé est comparée à sa valeur actuelle.

Pour apprécier s'il existe un quelconque indice qu'un actif ait pu perdre de la valeur, une entreprise doit au minimum considérer les indices suivants :

Indices externes


Indices internes

Valeur de marché

Elle a diminué de manière plus importante que du seul effet de l’utilisation normale
Obsolescence

Un facteur d’obsolescence nouveau apparaît, non prévu par le plan d’amortissement initial

Changements importants

Des changements présents ou futurs dans l’environnement technique, économique ou juridique ont un effet négatif sur l’utilisation de l’actif
Changement du mode d’utilisation

Des changements présents ou futurs dans le mode d’utilisation de l’actif ont un effet négatif sur l’utilisation de l’actif (restructuration, abandon d’activité…)

Taux d’intérêt

Il a augmenté durant l’exercice et cela diminue de façon significative la valeur actuelle
Performances inférieures aux prévisions

La performance attendue de l’actif sera moins bonne que celle qui était prévue

Si la valeur actuelle d'un actif immobilisé devient inférieure à sa valeur nette comptable, cette dernière, si l’actif continue à être utilisé, est ramenée à la valeur actuelle par le biais d'une dépréciation.

Toutefois, lorsque la valeur actuelle n'est pas jugée notablement, c’est à dire de manière significative, inférieure à la valeur nette comptable, cette dernière est maintenue au bilan.

La comptabilisation d’une dépréciation modifie de manière prospective la base amortissable de l’actif déprécié.
Exemple : Le fonds de commerce s’est déprécié en raison d’une modification du plan de circulation du quartier.
3.2. La dépréciation des actifs circulants : stocks et créances clients

Certains actifs circulants peuvent connaître une dépréciation  qui devra être constatée en comptabilité :

· Stocks : « La dépréciation d’un actif est la constatation que sa valeur actuelle est devenue inférieure à sa valeur nette comptable » .En restauration, les stocks de nourriture ont une rotation rapide et toute dégradation des produits entraîne leur retrait du stock. Il n’y a pas lieu de constater de dépréciation. Certains restaurants disposent en revanche de stocks importants de vins de garde dont le cours peut évoluer défavorablement par rapport au coût d’acquisition. Dans ce cas, une dépréciation doit être constatée.

· Créances clients : « L’amoindrissement de la valeur d’un élément d’actif, autre qu’une immobilisation corporelle ou incorporelle et les stocks, résultant de causes dont les effets ne sont pas jugés irréversibles, est constaté par une dépréciation ». Cette situation concerne les créances clients pour lesquelles existe un risque de non recouvrement.

Exemple

Un client débiteur d’une créance de 2 400 € datant du 12 Juin n a fait l’objet de plusieurs relances infructueuses. Au 31 Décembre n, date de clôture de l’exercice comptable de l’hôtel, les informations obtenues sur la situation financière du client laissent craindre un recouvrement maximum de 60% de la créance. L’examen de la facture fait apparaître qu’elle correspond à 1 800 €TTC de prestations « chambres » et à 600 €TTC de prestations « restaurant et petits déjeuners ».

Calcul de la dépréciation
Le risque de non recouvrement concerne la valeur hors taxes de la créance car, lorsqu’une créance devient définitivement irrécouvrable, l’entreprise a la possibilité de récupérer la TVA reversée au Trésor Public (cas de paiement de la TVA sur les débits) ou de ne pas reverser la TVA collectée (cas du paiement de la TVA sur les encaissements).

Créance HT : 1 800 / 1,055 + 600 / 1,196 = 2 208 € 

Montant de la dépréciation à constater : 2 208 € x 40% = 883 €

Enregistrement de la dépréciation (Grand-livre)

6817 - Dotations pour dépréciation des actifs circulants

4911 - Dépréciation des créances clients

883



883

Le plan comptable identifie les comptes de dépréciation par un 9 et deuxième position : 411 – Clients ( 4911 – Dépréciation des créances clients

Extraits du compte de résultat et du bilan au 31 Décembre n

Compte de résultat (extrait)

CHARGES


Charges d’exploitation

...

  Dotations aux amortissements et dépréciation

    sur actif circulant : dépréciation

...
883

Bilan (extraits)

ACTIF
Brut
Amortissements

et dépréciations
Net

...

Créances clients et comptes rattachés

...
18 540
883
17 657

Le résultat de l’exercice est diminué de 883 € et le bilan indique le risque de non recouvrement de 883 €.

Ajustement, dénouement de l’opération (dans le cas de l’exemple)

· Lorsqu’un ajustement de la dépréciation est nécessaire à la fin de l’exercice suivant, il se fait par le débit du compte « 681 - Dotations aux dépréciations » s’il s’agit d’une augmentation de la provision ou du compte « 781 - Reprises sur dépréciations » s’il s’agit d’une diminution.

· Lorsque la créance est définitivement irrécouvrable, le compte client correspondant est soldé par le débit des comptes 654 et 44551. La dépréciation constituée est elle-même soldée par le compte 781. 


( Le bilan d’un restaurant fait apparaître à la fin de l’exercice n une dépréciation des créances clients de 1 200 €. Le 31 décembre n+1, un état des créances douteuses est établi :


Client
Montant TTC
Risque de non

recouvrement

S.A. DUBOIS

ASSOCIATION R.P.

LEDUC
840,00

1 200,00

700,00
50%

70%

80%

3.3. Les provisions

La constatation d’une provision est nécessaire lorsque l’entreprise encourt le risque de supporter dans l’avenir une charge dont le caractère est seulement probable lors de la clôture de l’exercice. Les cas les plus courants concernent des litiges avec des tiers (clients, personnel, administration fiscale...). Dans ce cas, la provision est  créée par le débit des comptes 681 ou 686 ou 687 selon sa nature et portée au crédit du compte « 15 - Provisions » inscrit au passif du bilan.

Application

Un restaurateur a acquis un matériel de cuisine le 15 mars n. La consommation des avantages économiques attendus de cet actif est considérée comme linéaire sur 5 ans. La valeur résiduelle sera nulle.

MATHOTEL
Le 15 mars n

Matériel cuisine

Remise 10 %

Installation

Total HT

TVA19,60%
6 500,00

650,00

300,00

6 150,00

1 205,40

Total TTC
7 355,40

1 – Pourquoi cette acquisition doit-elle être considérée comme un actif ?

2 – Comptabilisez l’ acquisition du matériel.

3 – Présentez le plan d’amortissement.

4 – A la fin de l’année n+1, le chef informe l’expert comptable que l’utilisation intensive du matériel entraîne une usure rapide et conduira à un renouvellement après 4 ans d’utilisation. Sans effectuer de calculs, présentez les conséquences de ce changement du mode d’utilisation de l’actif.

Plan d’amortissement

Nature du bien :
 Véhicule commercial


Date d'acquisition :
15 mars n
Durée d'utilisation :


Date de mise en service :
25 mars n
Mode :


Valeur d'origine (€) : 

Taux :


Valeur résiduelle :



Base amortissable :



Années
Base de calcul
Dotation
Amortissements
Valeur

 
 
 
cumulés
comptable nette







Charpente


500 000 €


Ascenseur


200 000 €


Climatisation


300 000 €


Gros œuvre


1 500 000 €





Bâtiment


2 500 000 €





( Nouvelles normes comptables





Comptabilisation de la charpente pour 500 000 € et amortissement sur 30 ans


Comptabilisation de l’ascenseur pour 200 000 € et amortissement sur 15 ans


Comptabilisation de la climatisation pour 300 000 € et amortissement sur 20 ans


Comptabilisation du gros œuvre pour 1 500 000 € et amortissement sur 50 ans





( Principe actuel





Comptabilisation du bâtiment pour 2 500 000 €


Amortissement du bâtiment sur 30 à 50 ans





Les charges sont directement inscrites au compte de résultat parce qu’elles seront consommées rapidement








Les biens destinés à procurer des avantages économiques  futurs à l’entreprise sont inscrits à l’actif immobilisé, ici un équipement coûtant


  10 000 €


(Durée d’utilisation prévue : 5 ans)





A la fin du premier exercice qui suit l’acquisition, le bien est amorti de 2 000 €.


Cette somme représente la consommation des avantages économiques attendus de l’actif déterminable en termes d’unités de temps ou d’unités d’œuvre.


L’amortissement d’un actif est la répartition systématique de son montant amortissable en fonction de son utilisation.





Faire le nécessaire pour que le résultat au 31 décembre n+1 prenne en compte la dépréciation des créances clients. 








